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LE POINT DE VUE DE LAURENT LAFFORGUE ET MICHEL SEGAL

Choquées, indignées, écœurées sont les
belles âmes par la déclaration de Pierre

Tapie mettant en garde contre la baisse de
niveau qu’entraînerait un quota de 30 % de
boursiers à l’entrée des grandes écoles.

Boursiers ou non, cela fait déjà des années
que se profile le spectre de la baisse du niveau
d’exigence dans nos grandes écoles. Celles-ci
étant soumises à une concurrence mondiale,
s‘inquiéter de la qualité du recrutement est
une préoccupation pour le moins légitime,
surtout si l’on souhaite que la France conti-
nue de compter parmi les pays les plus riches.

Hormis cela, la question est de savoir
pourquoi les enfants de pauvres ne parvien-

nent plus à se hisser vers un enseignement
supérieur d’excellence, alors que c‘était le
cas jusque dans les années 1970, où il n‘était
nul besoin de quotas pour obtenir des sta-
tistiques incomparablement meilleures
qu’aujourd’hui. La réponse a trois versants :
collège unique, réussite de tous et objectifs
de réussite au baccalauréat.

A la différence de celui des grandes écoles,
le problème du collège unique intéresse peu
d’intellectuels parce que c’est surtout un pro-
blème pour les pauvres. Faut-il rappeler cette
évidence, il y a dans les quartiers difficiles
beaucoup plus d’élèves en difficulté de travail,
de compréhension et de comportement que
dans les quartiers où vivent les belles âmes
qui s‘indignent que cette réalité soit énoncée.
Dans tous ces quartiers difficiles, les bons élè-
ves sont laminés par les plus faibles, qui, sub-
mergés par leurs difficultés, font sans cesse
reculer le niveau des attentes des enseignants,
et tirent en arrière des classes entières, des
établissements entiers. Mais c’est sur ceux-là
que se règlent les programmes car le souci du
ministère est d’obtenir coûte que coûte un

certain taux de réussite au baccalauréat. Il y a
quelques décennies, les bons élèves pauvres
étaient entraînés à l’exigence et accédaient en
bon nombre à des enseignements d’excel-
lence qu’ils étaient parfaitement capables de
suivre. Ils s’en voient aujourd’hui structurelle-
ment empêchés par le principe d’un ensei-
gnement unique pour tous : par nécessité,
l‘exigence est alors bannie des programmes et
interdite dans les pratiques de classe. Les élè-
ves doués et travailleurs issus de milieux mo-
destes, que nous voyons tous les jours dans
les classes, n’auraient besoin, pour réussir se-
lon leur mérite, ni de quotas ni de concours
adaptés à leur origine sociale, mais seulement

d‘un peu d‘ambition de la part de l‘école.
Hélas ! Le ministère et ses belles âmes ne
l’entendent pas de cette oreille et imposent la
« réussite de tous », c’est-à-dire de personne.
Chaque année, les programmes sont allégés
et le niveau n’en finit pas de baisser, entraî-
nant dans sa chute tous les enfants pauvres
doués pour les études, en ne les éduquant pas
dans le désir de perfection, d’effort, de travail
et d’exigence vis-à-vis de soi. N’ayant rien ap-
pris de tout cela pendant leur enfance et leur
adolescence, ceux-là, qui auraient pu devenir
des étudiants brillants, sont détruits par cette
école qui les laisse stagner dans la facilité, la
passivité et l’ennui. Comme si cela ne suffisait
pas, pour enraciner le collège unique, le gou-
vernement vient d’en créer son prolonge-
ment : le lycée unique. (Le candidat Sarkozy
n’avait-il pas promis de mettre fin au collège
unique ?) Comme pour afficher son irrespon-
sabilité, le gouvernement se vante d’avoir
imaginé sa réforme en écoutant les préconi-
sations des enfants. Il tente un rééquilibrage
en cherchant à supprimer la réputation d’ex-
cellence de la filière S. C’est vouloir éliminer la

dernière petite chance que les pauvres pou-
vaient encore saisir pour échapper au massa-
cre, car le regroupement des bons élèves est la
meilleure façon de parvenir à un renouvelle-
ment des élites, à un rééquilibrage des classes
sociales. Il faut s’attendre à ce que la situation
empire et il n’y aura bientôt plus que des
relèvements du seuil des revenus pour aug-
menter le nombre de boursiers. Que des
filières sélectives dès le collège représentent la
seule chance de justice sociale, les gouverne-
ments refusent obstinément de l’admettre.
Mais c’est justement dans de telles filières que
les enfants pauvres dotés de bonnes capacités
scolaires peuvent améliorer encore ces capa-
cités, être stimulés, se cultiver davantage,
chercher au fond d’eux-mêmes de nouvelles
ressources et parvenir à l’excellence. Tout
cela, contrairement aux autres, ils ne peuvent
l’acquérir qu’à l’école. L’enseignement secon-
daire est devenu un tel havre d’oisiveté et de
médiocrité que l’exigence et l’ambition ne
peuvent plus être transmises que dans le mi-
lieu familial, ce qui explique pourquoi
aujourd’hui, seuls les enfants de classes socio-
culturellement élevées peuvent parvenir aux
grandes écoles.

C’est parce que toutes les réformes, du col-
lège unique de 1975 au lycée unique de 2009,
ont été programmées pour éradiquer toute
exigence à l’école, que les enfants de familles
défavorisées ont été chassés de l’enseigne-
ment supérieur d’excellence.

Nos princes ont beau jeu de s’indigner de
l’idée que la mise en place de quotas ferait
encore baisser le niveau des grandes écoles.
Non seulement c’est une réalité, mais ils en
sont les artisans.
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Comment on empêche les enfants
de pauvres d’accéder à l’élite

Le regroupement des bons élèves par la fin
du collège unique est la meilleure façon
de parvenir à un rééquilibrage des classes sociales.


